
 

Compte rendu de la délégation de la Libre Pensée 
auprès du Conseil Régional Occitanie 

Mercredi 18 février 2026 de 10h00 à 11h15 – Maison de la Région du Gard 
 
Représentaient la Libre Pensée : 
Alain Rivron (30), 
Marie-Rose Baeza (30), 
Stephan Steiner (34), 
Alban Desoutter (34, en visio). 
 
Représentaient la Région Occitanie : 
Jalil Benabdillah, Vice-Président du Conseil régional, 
Audrey Porteron, Conseillère au Cabinet de la Présidente Carole Delga, 
Pierre Thoniel, Directeur des Maisons de Région du Gard, 
Yan Janssens, Coordinateur. 
 
Suite à la pétition initiée par plusieurs organisations du Gard pour l’annulation du plan de 200 millions d’euros pour le 
complexe militaro-industriel ainsi qu’à la manifestation devant l’Hôtel de Région à Montpellier le 31 janvier 2026, une 
demande d’audience avait été déposée par les fédérations du 11, du 66, du 30 et du 34 auprès du Conseil régional afin de 
porter cette exigence d’annulation. Nous livrons quelques éléments de la discussion. Les citations faites (entre guillemets) 
sont de la responsabilité de la Libre Pensée. N’ayant pas enregistré l’entretien, nous en garantissons le sens exact, mais pas 
nécessairement au mot près. Si le Conseil régional souhaite faire des précisions suite à ce compte rendu, nous les ferons 
connaître bien évidemment. 
 
Après les présentations et après avoir remercié les représentants de la Région de nous 
recevoir, la Libre Pensée a pu présenter ses arguments : 
 
« Ce qui amène notre délégation à demander une entrevue est simple : nous souhaitons 
l’annulation du plan de 200 millions1 d’euros que la Région Occitanie a annoncé pour les 
raisons suivantes : 

• Il est évoqué la question de la « souveraineté », parfois de la France, parfois de 
l’Europe. Nous rappelons que ces 200 millions s’inscrivent – et c’est revendiqué ainsi 
par Madame Delga – dans le même sens que le plan européen « Rearm Europe »2. Or 
celui-ci fait suite à une demande de Trump que l’Europe augmente ses dépenses 
militaires à hauteur de 5 % du PIB, ce que Macron a immédiatement accepté. On ne 
peut pas dire qu’en matière de politique extérieure la France se soit montrée 
souveraine en aucune manière vis-à-vis des positions des USA (cf. Venezuela ou 
Palestine). 

• L’argument avancé lors des débats a été que la Région veut promouvoir « une 
économie de paix », tout en votant 200 millions pour l’armement. Or l’accumulation 
d’armes et la course aux armements ont rarement servi à faire la paix : cela prépare 
la guerre. Le pays le plus armé du monde, les USA, a déclenché des dizaines de 
conflits armés ou livre des armes pour des guerres par procuration. » 

• Au sujet de la « menace russe » : il est à noter que le pays qui a le plus attaqué de 
pays dans le monde, ce sont les USA (et pas uniquement « Trump ») et que la France a 

 
1 Voté par les groupes PS, radicaux et RN ; le PCF votant Contre, des écologistes s’abstenant. Détail des votes 
ICI.  
2 https://actu.fr/economie/la-region-occitanie-va-investir-200-millions-d-euros-dans-le-rearmement-mais-
comment_62417355.html 

https://laregion-webdelib.digitechcloud.fr/webdelibplus/jsp/showFile.jsp?show=1&datePub=&dateRetLega=&pdf=jp9jerF24hS1ivvIMigQOfPKcB3KcHGx2NHT34Abd4rEudxktLCuH6lDc6T4iJhXDTZMfk6kp%2BjXAqBLwH6I6SYox5X%2Fj0DZIjFwGPZkPw6RiR6evbaBLVPhuqOR0bKCjp0dxagZKhnoQOMnblihZ4r4qfDjFVnAOsIQz3AyKGs4p215YI%2BhXZOZ%2BdfaJE61
https://actu.fr/economie/la-region-occitanie-va-investir-200-millions-d-euros-dans-le-rearmement-mais-comment_62417355.html
https://actu.fr/economie/la-region-occitanie-va-investir-200-millions-d-euros-dans-le-rearmement-mais-comment_62417355.html


toujours été un allié dans ces guerres, à l’exception de la guerre en Irak. Nous 
obéissons donc à un pays qui bombarde partout dans le monde. La Russie n’a pas 
indiqué de volonté d’attaquer la France ; par contre, nous voyons que tous les 
prétextes sont bons pour lui imputer cette intention et justifier la course aux 
armements, y compris pour l’affaire Epstein où l’on nous explique que les rumeurs 
d’implication de personnalités françaises sont l’œuvre d’un vaste complot russe. 

Aussi, nous n’acceptons pas ce plan et nous vous en demandons l’annulation. » 
 
 
Dans la discussion :  
 

M. Benabdillah : « La moitié des 200 millions sont un appel de fonds auprès 
d’investisseurs institutionnels (BCI, Caisse des Dépôts) pour capitaliser des petites 

entreprises qui en auraient besoin. Ce ne sont pas 100 millions du Conseil régional ; on ne 
peut donc pas rendre l’argent qui n’est pas le nôtre. » 

 
Commentaires : La délégation a donc constaté que lever 100 millions semble très facile 
quand il s’agit de l’armement. Qu’il s’agisse d’un prêt ne change rien : cet argent va servir à 
implanter des entreprises d’armement. Que celles-ci, une fois qu’elles auront remporté un 
marché avec le ministère des Armées (pour vendre des drones ou des pièces d’artillerie), 
remboursent le fonds en question ne change rien : il s’agit bien d’un mécanisme utilisant 
l’argent public et visant à créer de l’armement. 
 

M. Benabdillah : « Dans les fonds utilisés, il y aura des médicaments par exemple. Les 
drones, ça peut servir pour les forêts et prévenir les incendies. On ne peut pas s’assurer que 
l’argent va être utilisé pour autre chose que la destination initiale ; comment voulez-vous 

que l’on contrôle cela ? » 
 
Commentaires : La délégation n’a pas bien compris ce que racontait M. Benabdillah. Les 
200 millions d’euros mobilisés sont à destination de la défense et de l’armement. C’est écrit 
noir sur blanc. Nous n’avons pas compris ce que la surveillance des forêts venait faire dans 
cette affaire. 
 

M. Benabdillah : « Nous sommes des pacifistes et des humanistes » 
 
Commentaires : À plusieurs reprises, la délégation a noté la volonté des représentants de la 
Région de nous expliquer qu’ils étaient, comme nous, des défenseurs de la paix. La délégation 
a fait remarquer que la question n’était pas les mots mais les faits : certains votent le 
réarmement pour préparer la paix, d’autres votent pour le réarmement pour préparer la guerre, 
mais les deux votent pour le réarmement. 
 

M. Benabdillah : « Nous investissons aussi dans les maisons de la santé » 
 
Commentaires : La délégation n’était pas venue pour parler de la politique de santé en 
France et des dispositifs pour liquider le service public et la Sécurité sociale, ni pour prétendre 
que l’argent public géré par le Conseil régional va exclusivement à l’armement, mais pour 
exiger le retrait des 200 millions d’euros d’investissement dans le complexe militaro-
industriel. Nous n’avons donc pas souhaité substituer une discussion à une autre. 
 
 



M. Benabdillah : « aucun budget ne sera impacté en baisse par ce plan » 
 
Commentaires : La délégation n’était pas venue pour discuter de l’impact du plan sur le 
budget global ni sur les autres lignes budgétaires ; nous avons cependant fait remarquer que 
de nombreux exemples prouvent le contraire, dans les recrutements prévus dans les lycées, 
dans l’investissement pour la rénovation de ceux-ci ou dans les subventions aux associations 
(moins 17 500 euros cette année pour le Secours Populaire de Nîmes, par exemple). 
 
 

M. Benabdillah : « il n’y aura rien de létal dans ce qui sera produit par les entreprises 
subventionnées » 

 
Commentaires : La délégation a fait remarquer que pour faire la guerre, il y a besoin de 
véhicules, de sacs, de treillis, de systèmes de communication, de satellites, de drones, de 
programmes informatiques et même d’intelligence artificielle. Si jamais il est vrai que les 
entreprises ne produiront pas directement d’armes, le fait qu’elles en produisent des 
morceaux, ou de l’équipement attenant ne change rien au fait suivant : la Région mobilise 200 
millions pour l’armement et la préparation de la guerre. Qu’elle y mette telle ou telle intention 
ne change rien au processus en cours.  
 
 
Conclusion : le but de la délégation était de porter l’exigence d’annulation du plan de 200 
millions d’euros pour le complexe militaro-industriel. Nous avons pu le faire de manière tout 
à fait respectueuse et avec une certaine qualité d’écoute. Nous remercions les représentants de 
la Région pour cela et pour le temps accordé. 
Les arguments qui ont été avancés, loin de convaincre la Libre Pensée, montrent au contraire 
que même ceux qui se réclament de la paix (et pour certains du socialisme) préparent les 
conditions de la guerre. 
La délégation appelle donc à faire connaître ce compte rendu, les interventions du 34 et du 30 
lors de la manifestation du 31 janvier devant l’Hôtel de Région à Montpellier et à faire signer 
massivement la pétition initiée par les organisations du Gard. 

 



Addendum : au sujet de la demande d’interdiction de toutes les manifestations pour la 
Palestine demandée par C. Delga à l’antenne de Sud Radio le 12 octobre 2023 

 
Il est à noter que lors d’une intervention initiale de la Libre Pensée, il a été expliqué, parmi 
d’autres arguments : 
 
« Si le Conseil régional souhaitait promouvoir la paix, il avait l’occasion de le faire pendant 
plus de deux années au cours desquelles Madame Delga avait tout le loisir d’exiger et d’agir 
pour l’arrêt du génocide en Palestine. Au lieu de cela, elle a demandé l’interdiction de toutes 
les manifestations dénonçant les massacres. » 
 
Cette intervention a été immédiatement et de manière assez peu courtoise interrompue par 
Audrey Porteron, qui a tenu à apporter la précision suivante : 
 
« Madame Delga n’a jamais demandé l’interdiction des manifestations pour la Palestine. À 
l’antenne de Sud Radio, il a été dit que Madame Delga avait demandé l’interdiction des 
manifestations en faveur de la Palestine, mais uniquement à la date à laquelle elle parlait, car 
nous étions trois jours après les attaques du 7 octobre et qu’il y avait un risque majeur pour 
la sécurité publique. » 
 
Nous avons pu répondre au cours de la délégation à cette remarque incidente : 

1. Madame Delga n’avait pas circonstancié dans le temps cette demande d’interdiction 
(qui appuyait l’ordre de Darmanin d’interdiction générale avant que le Conseil d’État 
n’annule sa circulaire); 

2. Cette position en faveur de l’interdiction de toutes les manifestations pour la Palestine 
intervenait le 12 octobre, soit après cinq jours de bombardements intenses de la bande 
de Gaza, qui avaient déjà fait 1 400 morts, les manifestants demandant le cessez-le-
feu. Manifestement donc, encore aujourd’hui, seuls les morts israéliens ont de 
l’importance, puisque les 1 400 morts palestiniens n’ont pas été pris en compte dans 
l’intervention (sans doute non préparée) de la porte-parole de Madame Delga, ni par 
cette dernière quand elle a plaidé pour l’interdiction de toutes les manifestations 
demandant le cessez le feu ; [rajoutons que Madame Delga a également traîné devant 
les tribunaux des militants pro-palestiniens] ; 

3. Quant aux risques évoqués : étant donné que les manifestations ont pu avoir lieu à 
l’époque, il a donc pu être constaté qu’il n’y avait aucun risque d’aucune sorte puisque 
toutes les manifestations se sont déroulées normalement malgré une affluence massive 
et une position de la France sur laquelle nous ne revenons pas ; 

4. En plus de cette position honteuse, et d’ailleurs contredite juridiquement par le 
principe de liberté d’expression, nous avons également fait remarquer que la Région 
était sponsor officiel de la « journée de Jérusalem », placée sous le signe de la 
politique d’Israël et de la colonisation.  

 
La délégation rappelle également qu’un colloque s’est tenu à l’Hôtel de Ville de Montpellier 
le 1er février 2026 avec pour thème le mélange entre sionisme et judaïsme 3 ; Au cours de ce 
colloque, une intervenante a indiqué « il est très important que les démocraties soutiennent 
Israël dans son combat »4 . Le logo du Conseil Régional était présent sur l’invitation5 et 
aucune protestation n’a été faite suite à la tenue de ces propos.  

 
3 https://www.ccj34.com/event/colloque-2026-francais-juif-et-sioniste-faut-il-encore-se-justifier/  
4 Voir à 5min10 ici : https://www.youtube.com/watch?v=g_ZMhxLdAGQ  
5 https://www.ccj34.com/event/colloque-2026-francais-juif-et-sioniste-faut-il-encore-se-justifier/  

https://www.ccj34.com/event/colloque-2026-francais-juif-et-sioniste-faut-il-encore-se-justifier/
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La délégation à la sortie de l’entrevue, soutenue par des organisations amies qui ont 
participé à la pétition pour l’annulation des 200 millions, dont la FNEC FP FO et LFI. 

 
 
 
 

Pétition pour l’annulation des 200 millions ici :  
https://www.mesopinions.com/petition/politique/annulation-200-millions-euros-carole-

delga/245195  
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